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Article 9 [Action contre l'assureur - cas
général]

1. L'assureur domicilié sur le territoire d'un État membre peut être attrait:

a) devant les tribunaux de l'État membre où il a son domicile, ou

b) dans un autre État membre, en cas d'actions intentées par le preneur d'assurance,
l'assuré ou un bénéficiaire, devant le tribunal du lieu où le demandeur a son domicile, ou

c) s'il s'agit d'un coassureur, devant le tribunal d'un État membre saisi de l'action formée
contre l'apériteur de la coassurance.

2. Lorsque l'assureur n'est pas domicilié sur le territoire d'un État membre, mais possède une
succursale, une agence ou tout autre établissement dans un État membre, il est considéré
pour les contestations relatives à leur exploitation comme ayant son domicile sur le territoire
de cet État membre.

MOTS CLEFS: Assurance
Coassurance
Domicile
Succursale
Agence
Contrat d'assurance

CJUE, 20 juil. 2017, KABEG, Aff. C-340/16

Aff. C-340/16, Concl. M. Bobek

Motif 29 : "Les interrogations de la juridiction de renvoi quant à la qualification d’un employeur,
cessionnaire légal des droits d’une victime, de « partie plus faible » sont nées de la
constatation, opérée par la Cour, qu’un organisme de sécurité sociale, cessionnaire légal des
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droits de la personne directement lésée dans un accident de voiture, ne peut être ainsi
qualifié, alors qu’un ayant droit de la personne directement lésée tel qu’un héritier peut l’être
(voir, en ce sens, arrêt du 17 septembre 2009, Vorarlberger Gebietskrankenkasse, [...],
points 42 et 44)".

Motif 32 : "Or, ainsi que M. l’avocat général l’a relevé au point 47 de ses conclusions, dans le
cadre du règlement n° 44/2001, la notion de « partie plus faible » a une acception plus large
en matière d’assurances qu’en matière de contrats conclus par les consommateurs ou en
matière de contrats individuels de travail".

Motif 33 : "Il importe également de rappeler que la Cour a jugé que le renvoi opéré à
l’article 11, paragraphe 2, du règlement n° 44/2001 a pour objet d’ajouter à la liste des
demandeurs, contenue dans l’article 9, paragraphe 1, sous b), de ce règlement, les personnes
ayant subi un dommage, sans que le cercle de ces personnes eût été restreint à celles l’ayant
subi directement (arrêts du 13 décembre 2007, FBTO Schadeverzekeringen [...], point 26, et
du 17 septembre 2009, Vorarlberger Gebietskrankenkasse, [...], point 27)".

Motif 37 : "Il s’ensuit qu’un employeur subrogé dans les droits du salarié victime d’un accident
de la circulation, dont il a maintenu la rémunération peut, en qualité de « victime », attraire
l’assureur du véhicule impliqué dans cet accident devant les tribunaux de l’État membre où il
est établi, lorsqu’une action directe est possible".

Motif 38 : "À ce dernier égard, il convient de relever que, en vertu de l’article 18 de la directive
2009/103, il appartient aux États membres de veiller à ce que les personnes lésées à la suite
d’un accident causé par un véhicule couvert par l’assurance de responsabilité civile disposent
d’un droit d’action directe à l’encontre de l’entreprise d’assurances couvrant la responsabilité
civile de la personne responsable".

Dispositif (et motif 39) : "L’article 9, paragraphe 1, sous b), du règlement (CE) n° 44/2001 (…),
lu en combinaison avec l’article 11, paragraphe 2, de ce règlement, doit être interprété en ce
sens qu’un employeur, établi dans un premier État membre, qui a maintenu la rémunération
de son employé absent à la suite d’un accident de la circulation et qui est subrogé dans les
droits de celui-ci à l’égard de la société assurant la responsabilité civile résultant du véhicule
impliqué dans cet accident, qui est établie dans un second État membre, peut, en qualité de
« victime », au sens de cette dernière disposition, attraire cette société d’assurances devant
les tribunaux du premier État membre, lorsqu’une action directe est possible".

Mots-Clefs: Assurance
Action directe
Employeur

CJCE, 17 sept. 2009, Vorarlberger
Gebietskrankenkasse, Aff. C-347/08

Aff. C-347/08
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Motif 40 : "La section 3 du chapitre II [du règlement 44/2001] établit un système autonome de
répartition des compétences juridictionnelles en matière d’assurances (arrêt du 12 mai 2005,
Société financière et industrielle du Peloux, C?112/03, Rec. p. I-3707, point 29). L’objectif de
cette section est, selon le treizième considérant du règlement n° 44/2001, de protéger la partie
la plus faible au moyen de règles de compétence plus favorables à ses intérêts que ne le sont
les règles générales".

Motif 41 : "La fonction de protection que remplissent ces dispositions implique que l’application
de règles de compétence spéciales, prévues à cet effet par le règlement n° 44/2001, ne soit
pas étendue à des personnes pour lesquelles cette protection ne se justifie pas".

Motif 42 : "Or, il n’a pas été soutenu qu’un organisme de sécurité sociale, comme la VGKK,
serait une partie économiquement plus faible et juridiquement moins expérimentée qu’un
assureur de responsabilité civile, tel que WGV-SAV. D’une manière générale, la Cour a déjà
précisé qu’aucune protection spéciale ne se justifie s’agissant des rapports entre des
professionnels du secteur des assurances, dont aucun d’entre eux ne peut être présumé se
trouver en position de faiblesse par rapport à l’autre (arrêt du 26 mai 2005, GIE Réunion
européenne e.a., C-77/04, Rec. p. I-4509, point 20)".

Motif 43 : "Par conséquent, un organisme de sécurité sociale, cessionnaire légal des droits de
la personne directement lésée dans un accident de voiture, ne saurait se prévaloir des
dispositions combinées des articles 9, paragraphe 1, sous b), et 11, paragraphe 2, du
règlement n° 44/2001 afin d’intenter une action directe devant les tribunaux de son État
membre d’établissement à l’encontre de l’assureur de la personne prétendument responsable
dudit accident, établi dans un autre État membre".

Dispositif : "Le renvoi effectué par l’article 11, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 44/2001 (...)
à l’article 9, paragraphe 1, sous b), de celui-ci doit être interprété en ce sens qu’un organisme
de sécurité sociale, cessionnaire légal des droits de la personne directement lésée dans un
accident de voiture, ne peut pas introduire un recours direct devant les tribunaux de son État
membre d’établissement à l’encontre de l’assureur de la personne prétendument responsable
dudit accident, établi dans un autre État membre".

Mots-Clefs: Contrat d'assurance
Assurance
Compétence protectrice
Cession de créance
Action directe
Sécurité sociale

Doctrine française: 
Europe 2009. comm. 386, obs. L. Idot

Procédures 2009. comm. 359, obs. C. Nourissat

RTD eur. 2010. 421, obs. E. Guinchard
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CJCE, 13 déc. 2007, FBTO
Schadeverzekeringen, Aff. C-463/06

Aff. C-463/06

Dispositif (et motif 31) : "Le renvoi effectué par l’article 11, paragraphe 2, du règlement
n° 44/2001 (...) à l’article 9, paragraphe 1, sous b), de celui-ci doit être interprété en ce sens
que la personne lésée peut intenter une action directement contre l’assureur devant le tribunal
du lieu où elle est domiciliée dans un État membre, lorsqu’une telle action directe est possible
et que l’assureur est domicilié sur le territoire d’un État membre".

Mots-Clefs: Assurance
Contrat d'assurance
Compétence protectrice
Action directe
Domicile

Doctrine française: 
Europe 2008, comm. 73, obs. L. Idot

Procédures 2008, comm. 41, obs. C. Nourissat

Rev. crit. DIP 2009. 366, note E. Pataut

RGDA 2008. 523, note V. Heuzé

Civ. 2e, 16 mai 2012, n° 11-16924

Pourvoi n° 11-16924

Motif : "Qu'en statuant [que les demandeurs pouvaient utilement se prévaloir de l'option de
compétence instituée par l'article 9.1], alors que les consorts X..., en saisissant une juridiction
différente de celles désignées par les dispositions impératives de l'article 9.1 du Règlement
(CE) 44/2001 du 22 décembre 2000, avaient implicitement, mais nécessairement, renoncé à
se prévaloir de l'option de compétence instituée par ce texte, la cour d'appel a violé l'article
susvisé."

Mots-Clefs: Contrat d'assurance
Assurance
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Compétence protectrice
Renonciation
Doctrine: 

JDI 2014. 155, note N. Mrejen

Civ. 1e, 14 nov. 2006, n° 04-15276

Pourvoi n° 04-15276

Motif : "Attendu que, selon la directive européenne n° 84/641 du 10 décembre 1984, l'activité
d'assistance est soumise à la réglementation concernant les assureurs de sorte que sont
applicables à la détermination de la compétence internationale, les règles de compétence en
matière d'assurances prévues par les articles 8 et suivants du Règlement du conseil du 22
décembre 2000 ; que l'article 9 1 b) précisant que l'assureur domicilié sur le territoire d'un Etat
membre peut être attrait devant les tribunaux où il a son domicile, c'est, à bon droit, que la
société Mondial assistance a été assignée devant les juridictions françaises, selon les règles
internes de cet Etat (...)".

Mots-Clefs: Contrat d'assurance
Assurance
Compétence protectrice

Doctrine: 
RGDA 2007. 248, note J. Beauchard

RCA 2007 n° 3, comm. 97, obs. H. Groutel

Civ. 1e, 22 févr. 2000, n° 98-12235 [Conv.
Lugano, art. 8]

Pourvoi n° 98-12235

Motif : "(...) attendu que l'article 8, alinéa 1er, point 2, de la convention de Lugano ne donne
compétence au tribunal du lieu où le preneur d'assurance a son domicile qu'au bénéfice de
celui qui a contracté avec l'assureur ; que si ses héritiers ont qualité pour exercer les actions
qui appartenaient au défunt, ils ne sont pas preneurs d'assurance au sens du texte précité ;
que la cour d'appel a ainsi fait l'exacte application des textes visés."

Mots-Clefs: Convention de Lugano I
Assurance
Contrat d'assurance
Compétence protectrice
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Preneur d'assurance
Doctrine: 

JDI 2001. 133, chron. A. Huet
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